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PRESENTEE 

PAR MM. JACQUES FLEURY, JEAN-MARC AYRAULT 

et les membres du groupe socialiste (1) et apparentés (2), 

Députés.  

Environnement. 



(1) Ce groupe est composé de : MM. Maurice Adevah-Poeuf, Stéphane Alaize, Damien Alary, Mme Sylvie Andrieux-Bacquet, 
MM. Didier Arnal, Jean-Marie Aubron, Jean-Marc Ayrault, Jean-Paul Bacquet, Dominique Baert, Jean-Pierre Baeumler, Jean-Pierre 
Balduyck, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Alain Barrau, Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude Bateux, Jean-Claude 
Beauchaud, Mme Yvette Benayoun-Nakache, MM. Henri Bertholet, Éric Besson, Jean-Louis Bianco, André Billardon, Jean-Pierre Blazy, 
Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-Marie Bockel, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, André Borel, 
Jean-Michel Boucheron, Jean-Claude Boulard, Michel Bourgeois, Pierre Bourguignon, Christian Bourquin, Mme Danielle Bousquet, 
MM. Jean-Pierre Braine, Pierre Brana, Jean-Paul Bret, Mme Nicole Bricq, MM. François Brottes, Vincent Burroni, Marcel Cabiddu, Alain 
Cacheux, Jérôme Cahuzac, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, Christophe Caresche, Mme Odette Casanova, MM. Laurent 
Cathala, Jean-Yves Caullet, Bernard Cazeneuve, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Guy-Michel Chauveau, Jean-Claude Chazal, Daniel 
Chevallier, Didier Chouat, Alain Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Jean Codognès, Pierre Cohen, François 
Colcombet, Mme Monique Collange, MM. François Cuillandre, Jacky Darne, Michel Dasseux, Mme Martine David, MM. Bernard 
Davoine, Philippe Decaudin, Marcel Dehoux, Jean Delobel, François Deluga, Jean-Jacques Denis, Mme Monique Denise, MM. Bernard 
Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Mme Brigitte Douay, MM. Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre 
Ducout, Jean-Pierre Dufau, Jean-Louis Dumont, Mme Laurence Dumont, MM. Dominique Dupilet, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Jean-
Paul Durieux, Philippe Duron, Henri Emmanuelli, Jean Espilondo, Michel Etiévant, Claude Evin, Alain Fabre-Pujol, Albert Facon, 
Mme Nicole Feidt, MM. Jean-Jacques Filleul, Jacques Fleury, Pierre Forgues, Raymond Forni, Jean-Louis Fousseret, Michel Françaix, 
Georges Frêche, Michel Fromet, Gérard Fuchs, Robert Gaïa, Yann Galut, Roland Garrigues, Jean-Yves Gateaud, Jean Gaubert, 
Mme Catherine Génisson, MM. André Godin, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Gérard Gouzes, Bernard Grasset, Michel Grégoire, 
Mme Odette Grzegrzulka, MM. Jacques Guyard, Francis Hammel, Mme Cécile Helle, MM. Edmond Hervé, Jacques Heuclin, François 
Hollande, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Claude Jacquot, Serge Janquin, Jacky Jaulneau, Patrick Jeanne, Armand Jung, 
Jean-Noël Kerdraon, Bertrand Kern, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Claude 
Lanfranca, Jean Launay, Mmes Jacqueline Lazard, Christine Lazerges, MM. Gilbert Le Bris, André Lebrun, Jean-Yves Le Déaut, 
Mme Claudine Ledoux, MM. Jean-Yves Le Drian, Michel Lefait, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Patrick Lemasle, Georges Lemoine, 
Bruno Le Roux, René Leroux, Jean-Claude Leroy, Alain Le Vern, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. Gérard 
Lindeperg, François Loncle, Bernard Madrelle, René Mangin, Jean-Pierre Marché, Daniel Marcovitch, Didier Marie, Jean-Paul Mariot, 
Mme Béatrice Marre, MM. Marius Masse, Didier Mathus, Gilbert Maurer, Guy Menut, Roland Metzinger, Louis Mexandeau, Jean 
Michel, Didier Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Gilbert Mitterrand, Yvon Montané, Gabriel Montcharmont, Arnaud Montebourg, 
Philippe Nauche, Bernard Nayral, Henri Nayrou, Mme Véronique Neiertz, MM. Alain Néri, Michel Pajon, Joseph Parrenin, Vincent 
Peillon, Germinal Peiro, Jean-Claude Perez, Jean-Pierre Pernot, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, 
M. François Perrot, Mmes Annette Peulvast-Bergeal, Catherine Picard, MM. Jean-Pierre Pujol, Paul Quilès, Dominique Raimbourg, Alfred 
Recours, Gérard Revol, Mme Marie-Line Reynaud, MM. Patrick Rimbert, Jean-Claude Robert, Alain Rodet, Marcel Rogemont, Bernard 
Roman, Yves Rome, Gilbert Roseau, Joseph Rossignol, Mme Yvette Roudy, MM. Jean Rouger, René Rouquet, Michel Sainte-Marie, 
Mme Odile Saugues, MM. Patrick Sève, Henri Sicre, Dominique Strauss-Kahn, Michel Tamaya, Yves Tavernier, Pascal Terrasse, Gérard 
Terrier, Mmes Marisol Touraine, Odette Trupin, MM. Joseph Tyrode, Daniel Vachez, André Vallini, André Vauchez, Michel Vauzelle, 
Michel Vergnier, Alain Veyret, Alain Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Kofi Yamgnane. 

(2) MM. Yvon Abiven, Léo Andy, Alain Calmat, Jean-Claude Daniel, Camille Darsières, Christian Franqueville, Guy Malandain, 
Daniel Marsin, Mme Michèle Rivasi. 

EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La possibilité de rachat préventif des logements des personnes susceptibles de se trouver à terme dans les 
zones fortement exposées au bruit du fait de la construction d’un nouvel aéroport vise à concilier l’intérêt 
général et la défense des intérêts particuliers. Elle vise à favoriser l’acceptabilité locale des projets en évitant tout 
préjudice pécuniaire aux propriétaires dont les biens immobiliers se trouveraient à terme dans l’emprise d’un 
aérodrome ou dans les zones de bruit fort (zones A et B du plan d’exposition au bruit) et qui risqueraient, de ce 
fait, de subir une dévaluation de leur patrimoine immobilier. 

Dans ce but, il est créé un droit de délaissement pour les riverains qui en feraient la demande. Ce droit 
s’exerce dans un périmètre fixé par un décret en Conseil d’Etat et pour une période arrivant à échéance deux 
ans après la mise en service de la plate-forme. 

En cas d’exercice du droit de délaissement, le montant de l’acquisition est fixé sans qu’il soit tenu compte 
de la servitude à venir. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

En vue de la réalisation de tout nouvel aérodrome de catégorie A, au sens du code de l’aviation civile, un 
décret en Conseil d’Etat délimite un périmètre dans lequel les propriétaires de biens immobiliers à usage 
d’habitation peuvent mettre en demeure l’Etat de procéder à l’acquisition de leurs biens dans les conditions 
définies par les articles L. 230-1 et suivants du code de l’urbanisme. Pour l’application de l’article L. 13-15 du 
code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, la date de référence est, en l’absence de plan local 
d’urbanisme, celle de la publication du décret mentionné ci-dessus. 

Pour l’application du présent article, la mise en demeure est déposée, au plus tard, deux ans après la date 
d’ouverture de l’aérodrome à la circulation aérienne publique. 

Lors de l’acquisition par l’Etat ou par tout organisme agissant pour son compte, sous quelque forme que 
ce soit, d’un bien immobilier situé à l’intérieur du périmètre défini dans le premier alinéa du présent article, 
l’indemnité ou le prix sont fixés sans qu’il soit tenu compte de la dévalorisation éventuelle due à la décision 
d’implanter le nouvel aéroport. 

Article 2 

L’aggravation des charges de l’Etat est compensée, à due concurrence, par une augmentation des tarifs 
visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 
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